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Ecole maternelle G Péri 
14, rue J Guesde 59195 Hérin 

Tél.: 03.27.42.36.94 
 

 
 

Ce règlement intérieur s'inscrit dans le cadre général du Règlement Départemental des Ecoles 

maternelles et élémentaires. (Le Règlement Départemental peut être consulté à l'école). 

1. Admission et inscription  

 1.1Admission à l'école  
Les enfants dont l'état de santé et de maturation physiologique compatible avec la vie collective en milieu scolaire 
peuvent être admis à l'école maternelle. Cette admission est prononcée, dans la limite des places disponibles, 

pour les enfants âgés de deux ans révolus au jour de la rentrée scolaire.  

L'admission est prononcée par la directrice ou le directeur de l'école sur présentation par les personnes 
responsables : 

lorsque la commune dispose de plusieurs écoles, celle que l'enfant fréquentera ; 

 
 son âge ou justifie d'une 

contre-indication médicale.  

En cas de difficulté dans ce domaine, la directrice ou le directeur de l'école contacte le médecin de Protection 
Maternelle et Infantile (P.M.I.) et en informe le Maire ; 

L’assurance scolaire des élèves n’est pas obligatoire, mais vivement conseillée. Les parents sont tenus 
responsables des dégâts causés par leur enfant au matériel et aux locaux scolaires. 

1.2 Dispositions communes 
 En cas de changement d'école, un certificat de radiation émanant de l'école d'origine doit être présenté. En outre 
le livret scolaire est remis aux parents sauf si ceux-ci préfèrent laisser le soin au directeur de l'école de transmettre 

directement ce document à son collègue. Le directeur de l'école veille à l'exactitude et à l'actualisation des 
renseignements qui figurent sur ce document. 

La scolarisation à l’école maternelle s’effectue jusqu’à la rentrée scolaire de l’année civile au cours de laquelle 
l’enfant atteint l’âge de 6 ans, âge de l’instruction obligatoire. Le maintien à l’école maternelle ne peut revêtir 
qu’un caractère très exceptionnel lié à l’existence d’un Projet personnalisé de scolarisation [PPS] ou à une 
proposition argumentée de l’équipe éducative et après examen de la commission départementale d’appel.  
1.3 Autorité parentale     

L’exercice en commun de l’autorité parentale donne aux deux parents les mêmes droits et devoirs pour élever et 
protéger leur enfant. 

Le code civil permet cependant à un parent de faire seul un acte usuel de l’autorité parentale, l’accord de l’autre 

parent étant alors présumé, dès lors qu’il n’a pas formellement manifesté son désaccord. La très grande majorité 
des décisions des parents concernant l'école entrent dans cette catégorie. Seules les décisions éducatives les plus 

importantes requièrent l'accord des deux parents. 
Lorsque deux parents exerçant conjointement l’autorité parentale sont en désaccord sur ce qu’exige l’intérêt de 

leur enfant, le parent le plus diligent peut saisir le Juge aux Affaires familiales. La copie de la décision judiciaire, si 

elle concerne le domaine scolaire, doit être transmise à la directrice ou au directeur de l'école. Il appartient aux 
parents d’informer la directrice ou le directeur de l'école de leur situation particulière, de produire les copies des 

actes officiels fixant l’exercice de l’autorité parentale et la résidence habituelle de l’enfant. Le cas échéant, 
d’indiquer la ou les adresses réactualisées à chaque rentrée. 

 1.4 Scolarisation des enfants atteints de troubles de la santé évoluant sur une longue période ou 
accidentés  

Tout enfant atteint de maladie chronique, d’allergie ou d’intolérance alimentaire, nécessitant des dispositions de 

scolarité particulières doit pouvoir fréquenter l’école. A la demande de la famille, la directrice ou le directeur de 
l'école prendra contact avec le Médecin de l’Education nationale ou le médecin de PMI afin d’élaborer, en liaison 

avec les professionnels et les partenaires concernés, un Projet d’Accueil Individualisé (P.A.I.) pour cet enfant. 
 

2. Fréquentation et obligation scolaire  

 2.1 Fréquentation scolaire 
 La fréquentation régulière de l'école est vivement conseillée pour les enfants d’âge maternel. 

Il est fortement souhaité une présence le matin au moins pour les Petits (2009) et la journée complète en 

Moyenne ,Grande section et pour les PS nés en 2008. La fréquentation régulière de l'école est obligatoire pour les 
enfants âgés de 6 ans révolus. Les personnes responsables s'engagent aussi au respect des horaires.  

Le règlement de l'école 
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En cas de problème, il est possible de confier l’enfant de plus de 3ans à l’accueil municipal périscolaire en 
essayant toutefois d’éviter une vie en collectivité journalière de plus 9h, source de fatigue intense et 

de stress pour de jeunes enfants. 
A défaut d'une fréquentation régulière, l'enfant pourra être rayé de la liste des inscrits et rendu à sa famille par la 

Directrice ou le Directeur de l'école qui aura, préalablement à sa décision, réuni l'équipe éducative et entendu la 

famille 
2.2 Absence 
 En cas d'absence, les parents (ou la personne à qui est confié l'enfant) doivent en faire connaître le motif dans les 
48 heures, et donner, en cas de maladie contagieuse, un certificat médical.  

Merci de respecter le temps d’éviction pour les maladies contagieuses (indiqué sur le certificat médical à fournir). 
Les durées et conditions d'évictions sont fixées par l'arrêté du 3 mai 1989 du Ministère de la Solidarité, de la Santé 

et de la Protection Sociale. 

L’école maternelle accueille des enfants propres et en bonne santé. Les parents sont donc invités à garder 
à la maison un enfant enrhumé, fiévreux  avec des boutons ou sous traitement médical même si les parents 

travaillent tous les deux. Les parents d’enfants malades, fiévreux seront contactés par les enseignants pour 
reprendre leur enfant. A défaut, cet enfant sera hospitalisé en service pédiatrique pour recevoir les soins 

appropriés.  

2.3 Horaires et aménagement du temps scolaire 
La classe fonctionne les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 8h45 à 12h et de 14h à 16 h. 

L'accueil des élèves est assuré 10 minutes avant chaque rentrée de classe, dans la classe de l’élève  soit à partir de 
8 h 35 et de 13 h50. Fermeture de la porte à 8h 50 et à 14h 05. 

2.4 Activités périscolaires à l’initiative des collectivités territoriales 
Des activités périscolaires peuvent être proposées par les communes en prolongement du service public de 

l’éducation. Elles visent à favoriser l’égal accès de tous les enfants aux pratiques culturelles, artistiques, 

sportives…etc.…. 
2.5 Droit d'accueil des élèves  
Tout enfant scolarisé dans une école maternelle ou élémentaire est accueilli pendant le temps scolaire pour y 
suivre les enseignements prévus par les programmes. Il bénéficie gratuitement d'un service d'accueil lorsque ces 

enseignements ne peuvent lui être délivrés en raison de l'absence imprévisible de son professeur et de 

l'impossibilité de le remplacer. Il en est de même en cas de grève, dans les conditions prévues aux articles L. 133-3 
à L.133-12. 

Lorsque l'enseignement est interrompu du fait de l'absence imprévisible d'un enseignant, les élèves sont 
accueillis dans l'école, par les personnels enseignants présents. 

Lorsque l'enseignement est interrompu du fait d'une grève, le service d'accueil incombe à la commune lorsque le 

nombre de personnels ayant déclaré leur intention de participer à la grève est égal ou supérieur à 25% des 
personnels exerçant des fonctions d'enseignement. 

Les directeurs d'école informent les familles des conséquences éventuelles du mouvement social sur le 
fonctionnement de leur école, par les moyens de communication les plus appropriés (affichage extérieur 

notamment). Lorsque le taux prévisionnel de grévistes implique l'intervention de la commune, ils facilitent la mise 
en place des mesures d'information que cette dernière organise à destination des familles en application de l'article 

L. 133-4 du code de l'éducation. 

2.6 Organisation de fréquentation pour les 2 ans et les 3ans nouvellement scolarisés. 
Accueil dans la classe : une démarche progressive  

Une progression dans la durée du temps passé à l'école sera mise en place si cela est nécessaire pour le jeune 
enfant c’est à dire : venir d'abord une heure 30, pour arriver jusqu'à la demi-journée. Les enfants de fin 2011 et 

2012 seront accueillis l’après midi une fois la séparation du matin vécue sans pleurs et ce dans la limite des 

places disponibles dans le dortoir. Priorité sera donnée aux enfants de 2011 , accueil possible  25 lits . 

La première séparation : accueillir un enfant de 2 ans, c'est travailler sur le lieu et le temps de la séparation de 

chaque enfant avec ses parents, et notamment, sa mère.  

 

3. Vie scolaire 

La Directrice de l'école veille à la bonne marche de l’école maternelle et assure la coordination nécessaire entre 
les enseignants. L'organisation pédagogique et la constitution des classes maternelles sont préparées par 

la Directrice de l'école, avant la rentrée scolaire et après avis du Conseil des maîtres. La Directrice en rend 

compte à l'Inspecteur de l’Education nationale de circonscription. 
Laïcité et liberté de conscience  

Le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse 
est interdit 

3.1 Dispositions générales 
L’enseignant et les membres de la Communauté éducative s'interdisent tout comportement, geste ou parole qui 

traduirait indifférence ou mépris à l'égard de l'élève ou de sa famille, ou qui serait susceptible de blesser la 
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sensibilité des enfants. De même les élèves, comme leurs familles, doivent s'interdire tout comportement, geste 
ou parole qui porterait atteinte à la fonction ou à la personne de l’enseignant et au respect dû à leurs camarades 

ou aux familles de ceux-ci 
 
3.2 Droit des enfants (droit à l’image des mineurs) 
Selon la jurisprudence constante, toute personne, fût-elle inconnue ou mineure d’âge, possède un droit absolu sur 
son image et ce, quel que soit le support (dessin, peinture, photographie, film, enregistrement télévisé, etc.).   
Personne n’a le droit de fixer, reproduire ou diffuser l’image d’autrui sans son consentement préalable. 
Le « droit à l’image » (ou plus exactement le droit à la protection de son image) comporte donc deux attributs : 

d’une part le droit d’accepter ou non d’être photographié ou filmé et d’autre part le droit d’autoriser une utilisation 
distincte des images ainsi obtenues, qu’il s’agisse d’images fixes ou animées et ce, quel que soit le support utilisé, 

y compris le réseau Internet. 

 
3.3 Devoir de réserve 
C’est à l’Inspecteur de circonscription qu’appartient la décision de donner des informations sur les écoles relevant 
de son autorité. Compte tenu de l’obligation de discrétion professionnelle pesant sur tout fonctionnaire, 

l’Inspecteur de circonscription (ou la Directrice/le Directeur de l'école d’école dûment autorisé) ne doit parler que 

des faits en relation avec la vie scolaire.  
Les associations locales à but non lucratif peuvent, avec l'accord de la Directrice ou du Directeur, diffuser dans les 

écoles des informations sur leurs activités et manifestations.  La Directrice de l'école se prononce, après avis du 
Conseil d'école, sur l'opportunité de ces diffusions dans le respect du principe de neutralité. 

 
3.4 Sorties scolaires  
Les sorties scolaires régulières, correspondant aux enseignements réguliers, inscrits à l’emploi du temps et 

nécessitant un déplacement hors de l’école, ainsi que les sorties scolaires occasionnelles sans nuitée, même 
organisées sur plusieurs journées consécutives sans hébergement, sont autorisées par la Directrice de l'école. Les 

sorties occasionnelles sans nuitée dans les territoires étrangers limitrophes relèvent également de l’autorisation de 
la Directrice de l'école. Les sorties scolaires avec nuitée(s) sont autorisées par l’Inspecteur d’Académie. La 

participation des élèves aux sorties scolaires est obligatoire quand elles se déroulent sur le temps 

scolaire; elles sont gratuites. 
 
3.5  L’école et l’argent 
Le principe de gratuité 

Le principe de gratuité exige que les activités d'enseignement qui se déroulent à l'école ne soient pas à la charge 

des parents d'élèves. La scolarité ne peut donner lieu au versement de droits d'inscription à l'école.   
Elle ne peut, par ailleurs, donner lieu à une participation financière des familles aux activités 

obligatoires d'enseignement (c’est à dire se déroulant pendant le temps scolaire), qu’elles présentent 
un caractère régulier ou occasionnel et qu’elles aient lieu dans l’enceinte de l’école ou à l’extérieur à 

l’occasion d’une sortie (ex: concert, cirque, cinéma, etc.). 
Neutralité commerciale 

Les écoles doivent respecter le principe de la neutralité commerciale du Service public de l’éducation et y 

soumettre leurs relations avec les entreprises. Les enseignants et les élèves ne doivent en aucun cas servir 
directement ou indirectement à quelque publicité commerciale que ce soit. Par ailleurs, l’école n’est pas habilitée 

à organiser des ventes régulières. 
 
3.6 Sanctions 
Mesures conservatoires susceptibles d’être prononcées à l’école maternelle 
L'école joue un rôle primordial dans la socialisation de l'enfant. Tout doit être mis en œuvre pour que son 

épanouissement y soit favorisé. C'est pourquoi aucune sanction ne peut lui être infligée. Un enfant 
momentanément difficile pourra cependant être isolé pendant le temps très court nécessaire à lui faire retrouver 

un comportement compatible avec la vie du groupe. Il ne devra à aucun moment être laissé sans surveillance. 
Toutefois, quand le comportement de l'enfant perturbe gravement et de façon durable le fonctionnement de la 

classe et traduit une évidente inadaptation au milieu scolaire, la situation de l'enfant doit être soumise à l'examen 

de l'équipe éducative élargie  
Une décision de retrait provisoire de l’école peut être prise par la directrice ou le directeur après un entretien avec 

les parents et en accord avec l’Inspecteur de circonscription. Le Maire en est informé. Dans ce cas, des contacts 
fréquents doivent être maintenus entre les parents et l’équipe pédagogique de façon à permettre dans les 

meilleurs délais la réinsertion de l’élève dans le milieu scolaire. 
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4. Utilisation des locaux scolaires - Responsabilité 

L'ensemble des locaux scolaires est confié à la Directrice de l'école responsable de la sécurité des personnes et 
des biens. Toutefois, le Maire peut, sous sa responsabilité et après avis du Conseil d'école, utiliser les locaux 

scolaires pendant les heures ou périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour les besoins de la 
formation initiale et continue.  Les activités doivent être compatibles avec la nature des installations et 

l’aménagement des locaux .Ces activités sont organisées par la commune elle-même ou par toute personne, 
physique ou morale, publique ou privée. Le Maire peut exiger la passation d’une convention avec l’organisateur 

des activités (un état des lieux sera prévu dans la convention) .La décision du Maire d’utiliser les locaux scolaires 

lui transfère la responsabilité normalement exercée en matière de sécurité par la Directrice d'école pendant la 
période d’utilisation concernée.  Le Maire doit notamment prendre toutes mesures de prévention ou de 

sauvegarde telles quelles sont définies par le règlement de sécurité. 
Dortoirs  

La sieste est un moment éducatif. Elle fait l'objet de dispositions présentées au conseil d'école chaque année, ces 

dispositions variant en fonction de l’effectif des Petits et Tout-petits scolarisés. 

L’école maternelle comprend une salle de repos d’une capacité d’accueil de 26 lits permettant aux enfants qui en 
éprouvent le besoin de se reposer. Les enfants nés en 2011 seront accueillis prioritairement dans la 
limite des 26 lits selon leur adaptation à la vie scolaire et par ordre de naissance. 
La sieste est proposée aux enfants qui en éprouvent le besoin au plus près possible du repas. Les parents des 
enfants ne mangeant pas en cantine accompagnent leur enfant à la porte de la classe de Mme Dégardin après un 
passage aux toilettes. Les enfants sont déshabillés ; les vêtements déposés dans des paniers individuels 
étiquetés. Les enfants déjeunant à la cantine sont couchés dés leur retour à l’école dans la mesure du possible. 
Merci de limiter le bruit dans le couloir au moment de l’accueil de 13h50 afin de respecter leur sommeil. 
Le réveil est échelonné. Les élèves n'ont pas tous le même temps de repos. Au fur et à mesure du réveil, les 
enfants sont préparés par les ATSEM et regagnent leurs classes.  

 

5  Entretien des locaux scolaires et du matériel scolaire 

Locaux scolaires 
L'ensemble des locaux scolaires est confié à la Directrice de l'école, responsable de la sécurité des personnes et 

des biens, sauf lorsqu'il est fait application des dispositions de l'article 25 de la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 qui 
permet au Maire d'utiliser, sous sa responsabilité et après avis du Conseil d'école, les locaux scolaires 

L’aménagement et l’entretien des espaces extérieurs réservés aux élèves, ainsi que l’installation et l’entretien des 

matériels mis à leur disposition relèvent de la compétence de la commune. Il appartient à la Directrice de l'école 
d’être vigilante en matière de sécurité de locaux, matériels et espaces auxquels les élèves ont accès. 

En cas de risque constaté, la Directrice ou le Directeur en informe le Maire par écrit et adresse une copie du 
courrier à l’Inspecteur de circonscription.  Elle doit notamment signaler au Maire l’état défectueux de matériels ou 

installations et doit également demander au Maire de faire procéder aux opérations d’entretien et de vérification 
périodique des installations et des équipements de l’école. 

Matériel scolaire 

La Directrice de l'école est responsable du matériel et des équipements d’enseignement ainsi que des archives 
scolaires. Elle tient à jour le registre d'inventaire du mobilier de l’école et du matériel d’enseignement. 

 

6 Sécurité 

Des exercices de sécurité ont lieu suivant la réglementation en vigueur. Les consignes de sécurité doivent être 

affichées dans l'école. La Directrice de l'école veille à ce que les locaux, installations et équipements soient 
maintenus en conformité avec les dispositions réglementaires. Elle prend toutes mesures de prévention et de 

sauvegarde telles qu’elles sont définies par le règlement de sécurité incendie. Les questions inhérentes à la 

sécurité des écoles relèvent du pouvoir de police du Maire.  À ce titre, la saisine de la Commission de sécurité 
compétente doit normalement passer par lui. Toutefois, la Directrice et/ou l’Inspecteur de l’Education nationale 

peuvent, par l’intermédiaire du Maire et sur proposition du Conseil d'école, solliciter le passage de cette 
Commission lorsqu’ils l’estiment nécessaire. 

Plan Particulier de Mise en Sûreté 

Chaque école élaborera, en liaison avec la Municipalité, un Plan Particulier de Mise en Sûreté (P.P.M.S)  qui sera 
présenté chaque année en Conseil d’école. Ce Plan Particulier de Mise en Sûreté constitue, en cas d’accident 

majeur, naturel ou technologique, un moyen permettant à la Directrice ou au Directeur et à l’équipe éducative de 
s’organiser en attendant l’arrivée des secours. Le Plan Particulier de Mise en Sûreté a également une vocation 

opérationnelle ; il doit donc faire l’objet d’exercices réguliers (au minimum une fois par an) afin de valider les 

procédures mises en place et de l’adapter le cas échéant.  
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7 Dispositions particulières 

Il est interdit de fumer dans les écoles y compris dans les lieux non couverts, cette interdiction s’impose à tous 
les membres de la Communauté éducative (élèves et adultes). 
Livres, fournitures scolaires et goûters 
 L’école prend en charge, dans son intégralité, l’achat des livres et des fournitures scolaires grâce à la subvention 

d’environ 2400 €. Ne pas placer de bonbons, sucettes, chewing-gum, biscuits dans les poches de l’enfant.  
 

8 Hygiène et sécurité  

8.1 Hygiène 
L’hygiène regroupe un ensemble de mesures qui ont pour but de s’opposer à la propagation des maladies 
transmissibles en interrompant la chaîne de transmission par une action directe sur les germes dans les sites où 

ils peuvent se rencontrer.  Ces mesures sont simples mais efficaces si elles sont appliquées avec rigueur  
A l'école maternelle, le nettoyage des locaux est quotidien et l'aération faite dans la mesure du possible pour les 

maintenir en état de salubrité  
Dans les classes maternelles, le personnel spécialisé de statut communal est notamment chargé de l'assistance au 

personnel enseignant pour les soins corporels à donner aux enfants.  

Les enfants ne peuvent être accueillis que dans un état de propreté réglementaire. En cas de non 
« propreté » acquise constatée pendant 3 semaines à partir de l’entrée de l’enfant, la scolarité sera 

suspendue et reprendra dès la maîtrise des sphincters acquise.  
En cas d'atteinte par la pédiculose (poux), les parents seront invités à traiter les enfants atteints 

avant de les renvoyer en classe mais aucune éviction scolaire ne sera prononcée. 

8.2 Liste des objets prohibés 
 En général, l'introduction dans l'école de tout objet étranger aux activités scolaires est interdite et plus 

particulièrement des objets suivants: petites voitures, couteaux, ciseaux pointus, cutters, briquets, 
bijoux, tout jeu ou jouet (sauf autorisation préalable du maître), sucettes ainsi que tout objet pouvant 

présenter un danger quelconque (les objets de petite taille susceptibles d’être avalés : billes, petites 
pièces de monnaie …) ou perturber le bon déroulement des cours.  

 

8.3. Goûters collectifs 
Les goûters d’anniversaires sont des moments incontournables. Il est cependant indispensable que 

l'élaboration de ces plats festifs soit faite en s'entourant de tout le soin nécessaire pour éviter les risques pour ces 

consommateurs.  
Un guide (CIRCULAIRE N°2002-004 DU 3-1-2002) La sécurité des aliments : les bons gestes 

(consultable à l’école) rappelle les conseils simples pour éviter les risques qu'une mauvaise maîtrise des aliments 

pourrait engendrer  
Leur fabrication nécessite le respect de règles élémentaires d'hygiène strictes  

Certaines denrées alimentaires présentent des dangers plus grands que d'autres à cause de leur composition qui 
permet plus facilement le développement des microbes.  

Ainsi, au moment du choix des produits à fabriquer lorsque les familles participent à l'organisation de goûters pour 
les anniversaires des enfants ou les fêtes de fin d'année scolaire, y compris les kermesses, lotos et autres réunions 

de convivialité ou d'entraide en milieu scolaire, il faut privilégier les produits ne présentant en général pas de 

risque particulier 
Le tableau ci-dessous présente des exemples de produits à privilégier et identifie ceux qui doivent être évités.  

 

PRODUITS À PRIVILÉGIER  EXEMPLES PRODUIT À ÉVITER  EXEMPLES 

Fruits frais, Gâteaux au yaourt, génoises, Cakes, Tartes aux fruits, 

au citron, Biscuits secs (sablés, tuiles, etc.), Confitures  
Fruits déguisés (enrobés de pâte d'amande)  

Produits à conserver au froid 

Desserts lactés, yaourts, Gâteaux au chocolat, Crêpes, Quiches, 
pizzas, Sandwichs, Salades assaisonnées, Viandes et poulets 

froids, Fromage 

Gâteaux à base de crème chantilly  

Gâteaux à base de crème pâtissière  
Mousse au chocolat  

Truffes ("bonbons") au chocolat  

Mayonnaise maison (œuf cru)  

 Les conditions de conservation des produits  

Après leur cuisson, les aliments doivent être convenablement protégés des contaminations. Ils peuvent, selon leur 
nature, être mis dans des boîtes ou recouverts de film étirable alimentaire ou de papier d'aluminium alimentaire.  

Le transport des produits jusqu'à l'école  
Le temps nécessaire au transport des produits, en particulier pour les produits fragiles, doit être réduit le plus 

possible. Les produits doivent être transportés bien enveloppés afin de réduire les risques de contaminations. Les 

produits conservés au froid doivent être transportés, pour assurer un maintien à basse température pendant tout 
le temps du transport et éventuellement du stockage avant consommation, dans des glacières (caisses isothermes) 
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ou des sacs isothermes munis de plaques à accumulation de froid ou, à défaut, de bouteilles d'eau congelées, en 
quantité suffisante.  

La collation du matin. 

La note n° 2004-0095 du 25 mars 2004 du ministère de l’Éducation nationale relative à « la collation 

matinale et les autres prises alimentaires », destinée à l’ensemble des écoles, définit les principes 
généraux qui doivent présider à la collation en milieu scolaire . Aucun argument nutritionnel ne 

justifie la collation matinale de 10 heures qui peut aboutir à un déséquilibre de l’alimentation et à 

une modification des rythmes alimentaires des enfants. Aussi ne seront proposés aux enfants le 

matin que verre d’eau ou verre de lait demi écrémé.  

 

9. Accueil et remise des élèves 

Accueil, sortie et remise des élèves 
La Directrice ou le Directeur d’école veille au strict respect des horaires scolaires arrêtés par l’Inspecteur 

d’Académie. 
Dispositions particulières à l'école maternelle. 

Dans les classes maternelles, les enfants sont remis, par les parents ou les personnes qui les accompagnent, à 

l’enseignant ou au service d'accueil de l’école. TOUS les enfants seront accompagnés par leurs parents, le service 
périscolaire ou nourrice jusque la porte de la classe, aidés à se déshabiller et confiés ensuite à l’enseignant. 

Les enfants sont repris à la fin de chaque demi-journée, conformément aux horaires fixés par l’Inspecteur 
d’Académie, par les parents ou par toute personne nommément désignée par écrit et présentée par eux à la 

Directrice ou au Directeur de l'école.  Celui-ci pourra faire remarquer, par écrit, l’éventuelle incapacité de la 

personne désignée à remplir cette mission. 
Les modalités pratiques d'accueil et de remise aux parents sont prévues par le Règlement intérieur de l'école. Le 

non-respect de celles-ci peut entraîner une exclusion temporaire de l’enfant. Cette mesure n’est en aucun cas 
assimilable à une sanction envers l’élève. 

En cas de rendez vous médical obligeant à conduire l’enfant en dehors de l’horaire d’entrée, il est 

nécessaire d’attendre la plage récréation le matin ( 10h45/11h15) ; de même si une sortie 
prématurée est souhaitée par les parents. Il est nécessaire de prévenir la directrice et l’enseignante 

au préalable. 
L’après midi, aucune récréation n’est prévue à l’emploi du temps. Toutefois il sera possible de 

conduire ou reprendre les enfants vers 15h, avec l’accord de la directrice et l’enseignante de la 
classe. 

 

10 Surveillance, sécurité et protection des élèves 

 Dispositions générales 
La surveillance des élèves, durant les heures d'activité scolaire, doit être continue et leur sécurité constamment 

assurée. 

Modalités particulières d’accueil et remise des élèves aux familles 
L’équipe éducative décline toute responsabilité en cas d’incident ou accident survenu dans les locaux 

scolaires une fois les enfants confiés à la porte de la classe à la vigilance des parents. 

Tous les élèves qui ne fréquentent pas la cantine , les activités périscolaires (TAP)et la garderie doivent être 
repris à 12h et 16h précises. Il est demandé à tous les parents de s’organiser en conséquence 

(activités périscolaires, nourrice..) afin de respecter cet horaire précis. 
 

Accès aux locaux scolaires de personnes étrangères au service. 
Les personnes étrangères au service public de l’enseignement ne peuvent se prévaloir d’un libre accès aux locaux 
scolaires. Il appartient à la Directrice, responsable de la sécurité de l’école, d’apprécier si des tierces personnes 

peuvent y être admises.  Elle peut assortir son autorisation de toutes précautions utiles et notamment demander 

aux intéressés de justifier de leur qualité. 
Les personnes qui sont amenées à pénétrer dans l’école pour l’exécution d’une mission de service public dont 

elles sont investies (ex: autorités de police agissant dans le cadre d’une enquête préliminaire…) doivent pouvoir 
remplir leur mission.  La Directrice ou le Directeur veillera à définir avec elles les modalités de leur intervention, 

en limitant du mieux possible les perturbations qui pourraient en résulter dans le fonctionnement de l’école. 

 
Rôles respectifs des enseignants et des participants extérieurs aux activités ’enseignement 
 
Personnel spécialisé de statut communal 

Dans les classes maternelles, les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (A.T.S.E.M) sont mis à la 
disposition de l’école.  Ils participent à la Communauté éducative. Durant leur temps de service à l’école les 

A.T.S.E.M sont placés sous l'autorité de la Directrice ou du Directeur, garant du bon fonctionnement de l'école, 

qui établit leurs emplois du temps en conformité avec les statuts propres définis pour ce personnel, en accord 
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avec le Maire, et après concertation avec le Conseil des maîtres et les intéressés. La participation des A.T.S.E.M. à 
l’encadrement des sorties scolaires doit faire l’objet d’une autorisation préalable du Maire. 

 
 Auxiliaires de vie individuels, mutualisés ou collectifs pour l'intégration des élèves handicapés  

Des accompagnateurs de vie scolaire peuvent intervenir auprès des élèves en situation de handicap dans le cadre 

de leur scolarisation. Les modalités de leur intervention sont définies et organisées dans le cadre du projet 
personnalisé de scolarisation (P.P.S.). Ce personnel est placé sous l’autorité fonctionnelle de la directrice ou du 

directeur d’école. 
 

Intervenants extérieurs  
La responsabilité pédagogique de l’organisation des activités scolaires incombe à l’enseignant titulaire de la classe 

ou à celui de ses collègues nommément désigné dans le cadre d’un échange de service ou d’un remplacement.   
Il en assure la mise en œuvre par sa participation et sa présence effective. Certaines formes d’organisation 

pédagogique nécessitent la répartition des élèves en plusieurs groupes rendant impossible une surveillance 

unique.  Dans ces conditions, l’enseignant, tout en prenant en charge l'un des groupes ou en assurant la 
coordination de l'ensemble du dispositif peut se trouver déchargé de la surveillance des groupes confiés à des 

intervenants extérieurs (animateurs, moniteurs d'activités physiques et sportives, parents d'élèves, etc.), sous 
réserve que :  

 l’enseignant par sa présence et son action assume de façon permanente la responsabilité 

pédagogique de l'organisation et de la mise en oeuvre des activités scolaires ; 

 l’enseignant sache constamment où sont les élèves ; 

 les intervenants extérieurs aient été régulièrement autorisés ou agréés conformément aux 

dispositions du paragraphe 6.3.5 règlement départemental type; 
 les intervenants extérieurs soient placés sous l'autorité de l’enseignant. 

  

Autorisation  

Toute intervention, quelle qu’elle soit, doit être autorisée par la Directrice ou le Directeur de l'école 
indépendamment de l’agrément donné à la personne ou à l’association. 

Les intervenants extérieurs bénévoles, notamment les parents d’élèves doivent recevoir également une 
autorisation de la Directrice ou du Directeur d'école pour intervenir pendant le temps scolaire.  

 

11- Concertation entre les familles et l’école 

Le conseil d'école exerce les fonctions prévues par le décret du 6 septembre 1990.  Il se réunit une fois par 

trimestre. Le directeur réunit les parents à chaque rentrée et à chaque fois qu'il le juge utile.  

Des réunions sont organisées par les enseignants de chaque classe en début d’année et aussi souvent qu’ils 
l’estiment nécessaire.  En cas de problème particulier, l’enseignant contacte la famille afin de convenir d’un RDV. 

Les familles peuvent de la même manière solliciter un RDV auprès des enseignants de préférence par écrit. Prévoir 
un délai de 48h lié aux obligations professionnelles et familiales de chacun. 

 
Ce règlement sera affiché après son approbation par le premier conseil d’école 2014 2015, et sera 

remis aux familles « nouvelles » dès son approbation par les membres du Conseil .  


